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AGRICULTURE // Les rangées de plantes fixées sur des tours métalliques semblaient dessiner 
notre futur alimentaire. Mais l’équation économique compliquée de l’agriculture indoor 
a contraint plusieurs start-up à mettre la clé sous la porte.

L’agriculture indoor cherche 
son modèle économique
Riva Brinet-Spiesser

A  peine sortie de Paris et déjà en 
pleine campagne. Les premières 
terres cultivées des Yvelines (78) se 

dessinent entre les serres. C’est là, au sein de 
la pépinière agricole Station V de Saint-
Nom-la-Bretèche, que s’est installée Bota-
niX, récente agritech qui renouvelle le 
modèle des cultures high-tech et indoor, cel-
les qui se nichent à l’intérieur de bâtiments. 
Ici, pas de terre, ni de lumière naturelle. 
Encore moins d’aléas climatiques. Les plan-
tes poussent en « salle de croissance », fixées 
sur des tours métalliques circulaires, où 70 
paramètres sont mesurés en continu (tem-
pérature, pH, CO2…). De l’eau, enrichie en 
nutriments et vaporisée sur les racines, fait 
office de terre. La lumière, elle, est apportée 
par des tubes lumineux formés de Led. A 
chaque rotation de la tour, les végétaux sont 
exposés à des longueurs d’onde différentes. 
L’objectif : reproduire le cycle biologique des 
jeunes pousses, voire l’adapter pour lui faire 
produire les molécules recherchées. Car 
chez BotaniX, on ne produit pas des plantes 
pour le secteur alimentaire, mais pour celui 
de la cosmétique et de la pharmacie.

« Notre technologie permet d’innover tout 
en évitant les aléas d’approvisionnement sur 
des ingrédients stratégiques. On est capable 
de produire en deux mois et d’ajuster les volu-
mes en cas de besoin, chose plus difficile à 
faire pour un fournisseur de plantes de 
Madagascar », assure Celina Rocquet, res-
ponsable stratégie et marketing. Centella 
asiatica, bacopa, basilic sacré… Ces plantes, 
finement broyées, se retrouvent dans les 
crèmes de grands noms comme Shiseido, 
l’un des premiers clients à s’être engagé.

Une salade produite pour 5 euros
La cosmétique est un marché capable 
d’absorber des prix de matières premières 
élevés. Ce qui n’est pas le cas en alimentaire. 
« Les consommateurs veulent être nourris 
pour pas cher », se désole Pascal Thomas. 
Cet entrepreneur crée en 2019 la start-up 
Futura Gaïa. Les végétaux sont cultivés en 
usine, à Tarascon (Bouches-du-Rhône), sur 
des roues rotatives empilées les unes sur les 
autres. Le « rêve » de Pascal Thomas : offrir 
une alimentation locale, sans pesticide, et 
préserver la ressource en eau des sols. Mais 
les salades sortent à 5 euros, alors qu’une 
salade cultivée en plein champ au Maroc a 
un prix de revient de 50 centimes. « Impossi-

ble de faire face. Les salades ont cinq semaines 
de conservation au frigo et nécessitent 20 fois 
moins d’eau, mais cela ne se valorise pas. 
Demain peut-être, quand notre système ali-
mentaire sera au bord du gouffre par manque 
de résilience face au réchauffement climati-
que », soupire l’industriel.

Pourtant, l’entreprise investit pour 
réduire les dépenses énergétiques, poste 
qui représente un tiers du prix de revient à 
cause, notamment, de l’éclairage en con-
tinu : énergie photovoltaïque, éclairage éco-
nome fixé au centre des roues, recyclage de 
l’eau de la Durance pour refroidir les salles. 
Rien n’y fait. La société est aujourd’hui en 
liquidation et Pascal Thomas étudie des pis-
tes de reprise : délocaliser les usines au 
Maroc où les terres souffrent de sécheresse 
ou s’orienter vers la production de produits 
à plus forte valeur ajoutée, comme le canna-
bis thérapeutique.

Des entreprises en difficulté
Ces témoignages sont le reflet d’un secteur – 
celui de l’« usine à plantes », appelée aussi 
« agriculture verticale » – qui peine à trouver 
son modèle économique. « Il y a eu un 
emballement dans les années 2010. De nom-
breuses start-up ont vu le jour, financées par 
des business angels prêts à investir dans des 
installations de pointe », rapporte Christine 
Aubry, directrice de la chaire AgroParis-
Tech agricultures urbaines. Une vision 
ultra-technologique de notre futur alimen-
taire, inspirée des fermes verticales sorties 
de terre à Singapour. Sky Green y a installé 
des plantes sur des immeubles d’habita-
t i o n .  P l u s  r é c e m m e n t ,  l a  s o c i é t é 
Greenphyto a investi 80 millions de dollars 
pour produire des salades dans un bâti-
ment de 23 mètres de haut. Là-bas, l’Etat 
finance une grande part des programmes, 
qui s’inscrivent dans une politique baptisée 
30 by 30, soit couvrir localement 30 % des 
besoins alimentaires d’ici à 2030. Et par 
manque de surface au sol, cultiver en hau-
teur apparaît comme une solution.

Mais ailleurs, nombre d’entreprises ont 
mis la clé sous la porte ou sont en difficulté : 
Jungle en France, Infarm en Allemagne, 
AeroFarms aux Etat-Unis. Au-delà des 
coûts de production élevés, les cultures en 
intérieur sont fragiles : une coupure de cou-
rant ou une contamination bactérienne et 
c’est l’ensemble de la production qui est à 
jeter. « Le consommateur ne s’y retrouve pas 
toujours. Les fraises de la société Agricool, 

Les dépenses énergétiques représentent un tiers du prix de revient à cause, notamment, 
de l’éclairage en continu. Olivier Chassignole/AFP

Les 
technologies 
hors-terre

•Hydroponie : 
la plante est fixée 
à un support inerte 
(sable, billes d’argile) 
et irriguée par 
de l’eau enrichie 
en nutriments.
•Aéroponie : 
la plante est fixée sur 
un support, souvent 
en plastique, et l’eau 
(en circuit fermé) 
y est vaporisée.
•Aquaponie : 
la plante est irriguée 
par de l’eau enrichie 
de déjections 
de poissons riche 
en nutriments.

éclairées par des spots dans des conteneurs, 
étaient vendues à plus de 15 euros par kilo, 
pour un goût bien trop aqueux », estime la 
chercheuse.

Production locale
Quel schéma pour une agriculture indoor 
rentable ? A coup sûr, celui de viser des mar-
chés à forte valeur ajoutée. La société Tower 
Farm en a fait l’expérience. Elle a démarré 
ses activités en alimentaire, pour se réorien-
ter après les années Covid dans le secteur 
santé et beauté et se relancer sous le nom 
BotaniX. Christine Aubry complète : « Cela 
peut fonctionner dans les milieux contraints : 
des réflexions sont menées dans le secteur 
spatial pour nourrir les astronautes, en 
région polaire pour alimenter les explora-
teurs. Et dans les pays du Golfe, à cause du 
manque d’eau et des températures extrêmes. »

Marie Asma Ben-Othmen, enseignante-
chercheuse à l’institut polytechnique Uni-
LaSalle, elle, y voit un sujet plus politique : 
« Les fermes verticales doivent être pensées en 
cohérence avec la stratégie économique et ali-
mentaire du territoire : fournir localement 
des cantines, être intégrées dans un pro-
gramme de recyclage du bâti ou de création 
d’emplois, avec l’aide de financements 
publics. » Quelques structures, ancrées 
localement, sortent du lot. Comme la 
société Cycloponics, installée dans 
d’anciens parkings inoccupés, appartenant 
à des bailleurs sociaux. Elle produit des 
champignons sur des ballots de paille et 
fournit coopératives, cantines ou restau-
rants. « On arrive à être au prix du marché », 
reconnaît son fondateur Jean-Noël Gertz. 
Mais la société a abandonné, sur son site 
parisien, la culture de l’endive : elle produit 
trop de déchets et demande trop d’énergie. 
Un exemple supplémentaire de ce marché 
niche, qui offre néanmoins des perspectives 
dans un monde de plus en plus instable. n

Les cultures en intérieur 
sont fragiles : 
une coupure de courant 
ou une contamination 
bactérienne 
et c’est l’ensemble 
de la production 
qui est à jeter.

La boulangerie verte

Environ 70 % des supermarchés 
d’Europe occidentale disposent 
de boulangeries-pâtisseries, qui 
cuisent le pain sur place, à partir 
de pâte déjà préparée. Avantage : 
avoir du pain fraîchement sorti  
du four et à prix abordable. 
Pourquoi ne pas proposer le 
même système pour des légumes 
vite périssables ? C’est l’idée 
défendue par la société suédoise 
Swegreen qui installe, dans les 
supermarchés, des « fermes en 
magasin », sorte de grands frigos 
dans lesquels poussent, sur 
des étagères superposées, des 
légumes verts. « L’agriculture 
en magasin est plus gourmande 
en énergie, pendant la période 
de la culture. Mais elle supprime 
le transport, le stockage frigorifi-
que, les intermédiaires et une part 
importante du gaspillage alimen-
taire. Le résultat est une structure 
de coûts qui tend à être moins 
exposée à la volatilité des prix, 
soumis aux coûts du carburant 
et aux perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement », explique 
Anders Eriksson, le PDG.

F in mars, à l’AIPCon 9 dans le Maryland, 
Alex Karp, PDG de Palantir, posait une 
question simple : qui survivra à l’IA ? Sa 

réponse tenait en une ligne : ceux qui travaillent 
de leurs mains, ou ceux qui pensent comme des 
artistes. Cette phrase a fait trembler les comités 
de direction. Ce que les dirigeants ont retenu, 
c’est la première partie : qui survivra ? Et ils 
se sont figés. La plupart des conversations sur 
l’IA tournent aujourd’hui autour de la même 
angoisse : qu’est-ce que je vais devoir gérer ? 
Quels postes supprimer ? Quels processus 
automatiser ? C’est une question défensive, 
de survie à court terme. Et c’est la mauvaise 
question. Car la question de Karp n’était pas : 
que va-t-il se passer ? Elle était : quels sont 
les talents dont nous avons besoin pour 
diriger à l’ère de l’IA ? La première regarde 
le monde comme une menace à gérer. 
La seconde regarde les hommes comme 
un avantage à construire. Et elle oblige 
à un examen inconfortable de ce que nous 
valorisons réellement chez nos dirigeants. 
Nous les avons longtemps mesurés à l’aune de 
deux quotients. Le quotient intellectuel (QI) 
d’abord : analyser, abstraire, résoudre. Le 
quotient émotionnel (QE) ensuite : percevoir les 
émotions, créer de la confiance, fédérer. Or ces 
deux piliers sont désormais menacés. Sur le QI, 
les grands modèles de langage surpassent la 
moyenne humaine en raisonnement. Sur le QE, 
les utilisateurs perçoivent l’IA comme plus 
empathique, plus patiente que leurs 
interlocuteurs humains. Que cette empathie 
soit simulée ne change rien. Dans un monde 
où l’impact se juge à ses effets, la performance 
suffit. Un dirigeant qui n’offre que du QI et du 
QE voit sa valeur ajoutée se réduire chaque 
trimestre, sans que sa propre organisation 
s’en émeuve. Ce qui restera irréductiblement 
humain, c’est le QM : le quotient de madness. 
La capacité à agir là où les règles n’ont pas 
prévu qu’on puisse agir. A décider sans 
précédent, sans modèle, finalement la capacité 
à être imprévisible. Aucun algorithme n’a cette 
capacité car ils ne mettront jamais en danger 
leur propre existence pour forcer un passage. 
Cette irréductibilité fait du QM le vrai avantage 
compétitif durable face aux machines. 
Les profils qui incarnent ce triptyque QI-QE-
QM, on les nomme madskillers. Le madskiller 
est quelqu’un qui entre dans une pièce et repart 
avec un agenda que personne n’avait prévu. Qui 
traverse les silos sans demander la permission. 
Et dont l’impertinence est précisément ce qui 
crée de la valeur là où les process ont créé de 
l’immobilité. Le madskiller s’impose par 
l’impact plutôt que par le grade. Mais c’est là 
le paradoxe : ces profils existent déjà dans nos 
organisations. Ils n’ont pas besoin d’être 
recrutés, mais reconnus et libérés. Le vrai 
risque pour une organisation n’est pas d’avoir 
des ingérables. C’est ce qu’elle fait avec : les 
neutraliser, les contourner, les pousser vers la 
sortie avec une belle lettre de recommandation. 
Les niveaux intermédiaires qu’ils court-
circuitent ont le pouvoir hiérarchique de les 
éliminer, et l’instinct de survie pour le faire. 
Le vrai risque pour une organisation n’est pas 
d’avoir des ingérables. C’est de s’en débarrasser.

Charles-Edouard Bouée est cofondateur 
d’Artificial Intelligence Quartermaster (AIQ).

La 
chronique
de  Charles-Edouard 
Bouée

Eloge des 
ingérables
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Médecine, biologie, climatologie, espace, 
archéologie… Chaque samedi, un concentré 
d’expertise pour mieux comprendre le monde.
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